
VOLUME PREMIER



    La vérité, l'âpre vérité


    Danton


CHAPITRE PREMIER


UNE PETITE VILLE


Put thousands together


Less bad,


But the cage less gay.




    HOBBES


La petite ville de Verrières peut passer pour l'une des plus jolies de
la Franche-Comté. Ses maisons blanches avec leurs toits pointus de
tuiles rouges s'étendent sur la pente d'une colline, dont des touffes de
vigoureux châtaigniers marquent les moindres sinuosités. Le Doubs coule
à quelques centaines de pieds au-dessous de ses fortifications bâties
jadis par les Espagnols, et maintenant ruinées.


Verrières est abritée du côté du nord par une haute montagne, c'est une
des branches du Jura. Les cimes brisées du Verra se couvrent de neige
dès les premiers froids d'octobre. Un torrent, qui se précipite de la
montagne, traverse Verrières avant de se jeter dans le Doubs et donne le
mouvement à un grand nombre de scies à bois; c'est une industrie fort
simple et qui procure un certain bien-être à la majeure partie des
habitants plus paysans que bourgeois. Ce ne sont pas cependant les scies
à bois qui ont enrichi cette petite ville. C'est à la fabrique des
toiles peintes, dites de Mulhouse, que l'on doit l'aisance générale qui,
depuis la chute de Napoléon a fait rebâtir les façades de presque toutes
les maisons de Verrières.


A peine entre-t-on dans la ville que l'on est étourdi par le fracas
d'une machine bruyante et terrible en apparence. Vingt marteaux pesants,
et retombant avec un bruit qui fait trembler le pavé, sont élevés par
une roue que l'eau du torrent fait mouvoir. Chacun de ces marteaux
fabrique, chaque jour, je ne sais combien de milliers de clous. Ce sont
de jeunes filles fraîches et jolies qui présentent aux coups de ces
marteaux énormes les petits morceaux de fer qui sont rapidement
transformés en clous. Ce travail, si rude en apparence, est un de ceux
qui étonnent le plus le voyageur qui pénètre pour la première fois dans
les montagnes qui séparent la France de l'Helvétie. Si, en entrant à
Verrières, le voyageur demande à qui appartient cette belle fabrique de
clous qui assourdit les gens qui montent la grande rue, on lui répond
avec un accent traînard: Eh! elle est à M. le maire.


Pour peu que le voyageur s'arrête quelques instants dans cette grande
rue de Verrières, qui va en montant depuis la rive du Doubs jusque vers
le sommet de la colline, il y a cent à parier contre un qu'il verra
paraître un grand homme à l'air affairé et important.


A son aspect tous les drapeaux se lèvent rapidement. Ses cheveux sont
grisonnants, et il est vêtu de gris. Il est chevalier de plusieurs
ordres, il a un grand front, un nez aquilin, et au total sa figure ne
manque pas d'une certaine régularité: on trouve même, au premier aspect
qu'elle réunit à la dignité du maire de village cette sorte d'agrément
qui peut encore se rencontrer avec quarante-huit ou cinquante ans. Mais
bientôt le voyageur parisien est choqué d'un certain air de contentement
de soi et de suffisance mêlé à je ne sais quoi de borné et de peu
inventif. On sent enfin que le talent de cet homme-là se borne à se
faire payer bien exactement ce qu'on lui doit, et à payer lui-même le
plus tard possible quand il doit.


Tel est le maire de Verrières, M. de Rênal. Après avoir traversé la rue
d'un pas grave, il entre à la mairie et disparaît aux yeux du voyageur.
Mais, cent pas plus haut, si celui-ci continue sa promenade, il aperçoit
une maison d'assez belle apparence, et à travers une grille de fer
attenante à la maison, des jardins magnifiques. Au-delà, c'est une ligne
d'horizon formée par les collines de la Bourgogne; et qui semble faite à
souhait pour le plaisir des yeux. Cette vue fait oublier au voyageur
l'atmosphère empestée des petits intérêts d'argent dont il commence à
être asphyxié.


On lui apprend que cette maison appartient à M. de Rênal. C'est aux
bénéfices qu'il a faits sur sa grande fabrique de clous que le maire de
Verrières doit cette belle habitation en pierre de taille qu'il achève
en ce moment. Sa famille dit-on, est espagnole antique, et, à ce qu'on
prétend, établie dans le pays bien avant la conquête de Louis X.


Depuis 1815 il rougit d'être industriel: 1815 l'a fait maire de
Verrières. Les murs en terrasse qui soutiennent les diverses parties de
ce magnifique jardin qui, d'étage en étage, descend jusqu'au Doubs, sont
aussi la récompense de la science de M. de Rênal dans le commerce du
ter.


Ne vous attendez point à trouver en France ces jardins pittoresques qui
entourent les villes manufacturières de l'Allemagne, Leipzig, Francfort,
Nuremberg, etc. En Franche-Comté, plus on bâtit de murs, plus on hérisse
sa propriété de pierres rangées les unes au-dessus des autres, plus on
acquiert de droits aux respects de ses voisins. Les jardins de M. de
Rênal, remplis de murs, sont encore admirés parce qu'il a acheté au
poids de l'or certains petits morceaux de terrain qu'ils occupent. Par
exemple, cette scie à bois, dont la position singulière sur la rive du
Doubs vous a frappé en entrant à Verrières, et où vous avez remarqué le
nom de SOREL, écrit en caractères gigantesques sur une planche qui
domine le toit, elle occupait, il y a six ans, l'espace sur lequel on
élève en ce moment le mur de la quatrième terrasse des jardins de M. de
Rênal.


Malgré sa fierté, M. le maire a dû faire bien des démarches auprès du
vieux Sorel, paysan dur et entêté; il a dû lui compter de beaux louis
d'or pour obtenir qu'il transportât son usine ailleurs. Quant au
ruisseau public qui faisait aller la scie, M. de Rênal, au moyen du
crédit dont il jouit à Paris, a obtenu qu'il fût détourné. Cette grâce
lui vint après les élections de 182…


Il a donné à Sorel quatre arpents pour un, à cinq cents pas plus bas sur
les bords du Doubs. Et, quoique cette position fût beaucoup plus
avantageuse pour son commerce de planches de sapin, le père Sorel, comme
on l'appelle depuis qu'il est riche, a eu le secret d'obtenir de
l'impatience et de la manie de propriétaire, qui animait son voisin,
une somme de 6000 F.


Il est vrai que cet arrangement a été critiqué par les bonnes têtes de
l'endroit. Une fois, c'était un jour de dimanche, il y a quatre ans de
cela, M. de Rênal, revenant de l'église en costume de maire, vit de loin
le vieux Sorel, entouré de ses trois fils, sourire en le regardant. Ce
sourire a porté un jour fatal dans l'âme de M. le maire, il pense depuis
lors qu'il eût pu obtenir l'échange à meilleur marché.


Pour arriver à la considération publique à Verrières, l'essentiel est de
ne pas adopter, tout en bâtissant beaucoup de murs, quelque plan apporté
d'Italie par ces maçons, qui, au printemps, traversent les gorges du
Jura pour gagner Paris. Une telle innovation vaudrait à l'imprudent
bâtisseur une éternelle réputation de mauvaise tête, et il serait à
jamais perdu auprès des gens sages et modérés qui distribuent la
considération en Franche-Comté.


Dans le fait, ces gens sages y exercent le plus ennuyeux despotisme;
c'est à cause de ce vilain mot que le séjour des petites villes est
insupportable, pour qui a vécu dans cette grande république qu'on
appelle Paris. La tyrannie de l'opinion, et quelle opinion! est aussi
bête dans les petites villes de France, qu'aux États-Unis d'Amérique.


CHAPITRE II


UN MAIRE


    L'importance! Monsieur, n'est-ce rien? Le respect des sots,
    l'ébahissement des enfants, l'envie des riches, le mépris du sage.


    BARNAVE


Heureusement pour la réputation de M. de Rênal comme administrateur, un
immense mur de soutènement était nécessaire à la promenade publique qui
longe la colline à une centaine de pieds au-dessus du cours du Doubs.
Elle doit à cette admirable position une des vues les plus pittoresques
de France. Mais, à chaque printemps, les eaux de pluie sillonnaient la
promenade, y creusaient des ravins et le rendaient impraticable. Cet
inconvénient senti par tous, mit M. de Rênal dans l'heureuse nécessité
d'immortaliser son administration par un mur de vingt pieds de hauteur
et de trente ou quarante toises de long.


Le parapet de ce mur, pour lequel M. de Rênal a dû faire trois voyages à
Paris, car l'avant-dernier ministre de l'Intérieur s'était déclaré
l'ennemi mortel de la promenade de Verrières, le parapet de ce mur
s'élève maintenant de quatre pieds au-dessus du sol. Et, comme pour
braver tous les ministres présents et passés, on le garnit en ce moment
avec des dalles de pierre de taille.


Combien de fois, songeant aux bals de Paris abandonnés la veille, et la
poitrine appuyée contre ces grands blocs de pierre d'un beau gris tirant
sur le bleu, mes regards ont plongé dans la vallée du Doubs! Au-delà,
sur la rive gauche, serpentent cinq ou six vallées au fond desquelles
l'oeil distingue fort bien de petits ruisseaux. Après avoir couru de
cascade en cascade, on les voit tomber dans le Doubs. Le soleil est fort
chaud dans ces montagnes; lorsqu'il brille d'aplomb, la rêverie du
voyageur est abritée sur cette terrasse par de magnifiques platanes.
Leur croissance rapide et leur belle verdure tirant sur le bleu, ils la
doivent à la terre rapportée, que M. le maire a fait placer derrière son
immense mur de soutènement, car, malgré l'opposition du conseil
municipal, il a élargi la promenade de plus de six pieds (quoiqu'il soit
ultra et moi libéral, je l'en loue); c'est pourquoi dans son opinion et
dans celle de M. Valenod, l'heureux directeur du dépôt de mendicité de
Verrières, cette terrasse peut soutenir la comparaison avec celle de
Saint-Germain-en-Laye.


Je ne trouve quant à moi qu'une chose à reprendre au COURS DE LA
FIDÉLITÉ; on lit ce nom officiel en quinze ou vingt endroits, sur des
plaques de marbre qui ont valu une croix de plus à M. de Rênal, ce que
je reprocherais au Cours de la Fidélité, c'est la manière barbare dont
l'autorité fait tailler et tondre jusqu'au vif ces vigoureux platanes.
Au lieu de ressembler par leurs têtes basses rondes et aplaties, à la
plus vulgaire des plantes potagères, ils ne demanderaient pas mieux que
d'avoir ces formes magnifiques qu'on leur voit en Angleterre. Mais la
volonté de M. le maire est despotique, et deux fois par an tous les
arbres appartenant à la commune sont impitoyablement amputés. Les
libéraux de l'endroit prétendent, mais ils exagèrent, que la main du
jardinier officiel est devenue bien plus sévère depuis que M. le vicaire
Maslon a pris l'habitude de s'emparer des produits de la tonte.


Ce jeune ecclésiastique fut envoyé de Besançon, il y a quelques années
pour surveiller l'abbé Chélan et quelques curés des environs. Un vieux
chirurgien-major de l'armée d'Italie, retiré à Verrières, et qui de son
vivant était à la fois, suivant M. le maire, jacobin et bonapartiste,
osa bien un jour se plaindre à lui de la mutilation périodique de ces
beaux arbres.


—J'aime l'ombre, répondit M. de Rênal avec la nuance de hauteur
convenable quand on parle à un chirurgien, membre de la Légion
d'honneur, j'aime l'ombre, je fais tailler mes arbres pour donner de
l'ombre, et je ne conçois pas qu'un arbre soit fait pour autre chose,
quand toutefois, comme l'utile noyer, il ne rapporte pas de revenu.


Voilà le grand mot qui décide de tout à Verrières: RAPPORTER DU REVENU.
A lui seul il représente la pensée habituelle de plus des trois quarts
des habitants.


Rapporter du revenu est la raison qui décide de tout dans cette petite
ville qui vous semblait si jolie. L'étranger qui arrive, séduit par la
beauté des fraîches et profondes vallées qui l'entourent s'imagine
d'abord que ses habitants sont sensibles au beau, ils ne parlent que
trop souvent de la beauté de leur pays: on ne peut pas nier qu'ils n'en
fassent grand cas, mais c'est parce qu'elle attire quelques étrangers
dont l'argent enrichit les aubergistes, ce qui, par le mécanisme de
l'octroi, rapporte du revenu à la ville.


C'était par un beau jour d'automne que M. de Rênal se promenait sur le
Cours de la Fidélité, donnant le bras à sa femme. Tout en écoutant son
mari qui parlait d'un air grave, l'oeil de Mme de Rênal suivait avec
inquiétude les mouvements de trois petits garçons. L'aîné, qui pouvait
avoir onze ans, s'approchait trop souvent du parapet et faisait mine d'y
monter. Une voix douce prononçait alors le nom d'Adolphe, et l'enfant
renonçait à son projet ambitieux. Mme de Rênal paraissait une femme de
trente ans, mais encore assez jolie.


—Il pourrait bien s'en repentir, ce beau monsieur de Paris, disait M.
de Rênal d'un air offensé, et la joue plus pâle encore qu'a l'ordinaire.
Je ne suis pas sans avoir quelques amis au Château…


Mais, quoique je veuille vous parler de la province pendant deux cents
pages, je n'aurai pas la barbarie de vous faire subir la longueur et les
ménagements savants d'un dialogue de province.


Ce beau monsieur de Paris, si odieux au maire de Verrières, n'était
autre que M. Appert, qui, deux jours auparavant, avait trouvé le moyen
de s'introduire, non seulement dans la prison et le dépôt de mendicité
de Verrières, mais aussi dans l'hôpital administré gratuitement par le
maire et les principaux propriétaires de l'endroit.


—Mais, disait timidement Mme de Rênal, quel tort peut vous faire ce
monsieur de Paris, puisque vous administrez le bien des pauvres avec la
plus scrupuleuse probité?


—Il ne vient que pour déverser le blâme, et ensuite il fera insérer
des articles dans les journaux du libéralisme.


—Vous ne les lisez jamais, mon ami.


—Mais on nous parle de ces articles jacobins; tout cela nous distrait
et nous empêche de faire le bien[*]. Quant à moi, je ne pardonnerai
jamais au curé.


[*] Historique.


CHAPITRE III


LE BIEN DES PAUVRES


    Un curé vertueux et sans intrigue est une Providence pour le village.


    FLEURY


Il faut savoir que le curé de Verrières vieillard de quatre-vingts ans,
mais qui devait à l'air vif de ces montagnes une santé et un caractère
de fer, avait le droit de visiter à toute heure la prison, l'hôpital et
même le dépôt de mendicité. C'était précisément à six heures du matin
que M. Appert qui de Paris était recommandé au curé, avait eu la sagesse
d'arriver dans une petite ville curieuse. Aussitôt il était allé au
presbytère.


En lisant la lettre que lui écrivait M. le marquis de La Mole, pair de
France, et le plus riche propriétaire de la province, le curé Chélan
resta pensif.


Je suis vieux et aimé ici, se dit-il enfin à mi-voix ils n'oseraient! Se
tournant tout de suite vers le monsieur de Paris, avec des yeux où,
malgré le grand âge, brillait ce feu sacré qui annonce le plaisir de
faire une belle action un peu dangereuse:


—Venez avec moi, monsieur, et en présence du geôlier et surtout des
surveillants du dépôt de mendicité, veuillez n'émettre aucune opinion
sur les choses que nous verrons. M. Appert comprit qu'il avait affaire à
un homme de coeur: il suivit le vénérable curé visita la prison,
l'hospice, le dépôt, fit beaucoup de questions, et, malgré d'étranges
réponses, ne se permit pas la moindre marque de blâme.


Cette visite dura plusieurs heures. Le curé invita à dîner M. Appert,
qui prétendit avoir des lettres à écrire: il ne voulait pas compromettre
davantage son généreux compagnon. Vers les trois heures, ces messieurs
allèrent achever l'inspection du dépôt de mendicité, et revinrent
ensuite à la prison. Là, ils trouvèrent sur la porte le geôlier, espèce
de géant de six pieds de haut et à jambes arquées; sa figure ignoble
était devenue hideuse par l'effet de la terreur.


—Ah! monsieur, dit-il au curé, dès qu'il l'aperçut, ce monsieur, que je
vois là avec vous, n'est-il pas M. Appert?


—Qu'importe? dit le curé.


—C'est que depuis hier j'ai l'ordre le plus précis, et que M. le préfet
a envoyé par un gendarme, qui a dû galoper toute la nuit, de ne pas
admettre M. Appert dans la prison.


—Je vous déclare, M. Noiroud, dit le curé, que ce voyageur qui est avec
moi, est M. Appert. Reconnaissez-vous que j'ai le droit d'entrer dans la
prison à toute heure du jour et de la nuit, et en me faisant accompagner
par qui je veux?


—Oui, M. le curé, dit le geôlier à voix basse, et baissant la tête,
comme un bouledogue, que fait obéir à regret la crainte du bâton.
Seulement, M. le curé, j'ai femme et enfants, si je suis dénoncé on me
destituera; je n'ai pour vivre que ma place.


—Je serais aussi bien fâché de perdre la mienne, reprit le bon curé,
d'une voix de plus en plus émue.


—Quelle différence! reprit vivement le geôlier; vous, M. le curé, on
sait que vous avez huit cents livres de rente, du bon bien au soleil…


Tels sont les faits qui, commentés, exagérés de vingt façons
différentes, agitaient depuis deux jours toutes les passions haineuses
de la petite ville de Verrières. Dans ce moment, ils servaient de texte
à la petite discussion que M. de Rênal avait avec sa femme. Le matin,
suivi de M. Valenod directeur du dépôt de mendicité, il était allé chez
le curé, pour lui témoigner le plus vif mécontentement. M. Chélan
n'était protégé par personne; il sentit toute la portée de leurs
paroles.


—Eh bien, messieurs! je serai le troisième curé, de quatre-vingts ans
d'âge, que les fidèles verront destituer dans ce voisinage. Il y a
cinquante-six ans que je suis ici, j'ai baptisé presque tous les
habitants de la ville, qui n'était qu'un bourg quand j'y arrivai. Je
marie tous tes jours des jeunes gens, dont jadis j'ai marié les
grands-pères. Verrières est ma famille, mais la peur de la quitter ne me
fera point transiger avec ma conscience ni admettre un autre directeur
de mes actions. Je me suis dit en voyant l'étranger: Cet homme, venu de
Paris, peut être à la vérité un libéral, il n'y en a que trop, mais quel
mal peut-il faire à nos pauvres et à nos prisonniers?


Les reproches de M. de Rênal, et surtout ceux de M. Valenod, le
directeur du dépôt de mendicité, devenant de plus en plus vifs:


—Eh bien, messieurs! faites-moi destituer, s'était écrié le vieux curé,
d'une voix tremblante. Je n'en habiterai pas moins le pays. On sait
qu'il y a quarante-huit ans, j'ai hérité d'un champ qui rapporte huit
cents livres. Je vivrai avec ce revenu. Je ne fais point d'économies
illicites dans ma place, moi, messieurs, et c'est peut-être pourquoi je
ne suis pas si effrayé quand on parle de me la faire perdre.


M. de Rênal vivait fort bien avec sa femme mais ne sachant que répondre
à cette idée, qu'elle lui répétait timidement: Quel mal ce monsieur de
Paris peut-il faire aux prisonniers? il était sur le point de se fâcher
tout à fait, quand elle jeta un cri. Le second de ses fils venait de
monter sur le parapet du mur de la terrasse, et y courait quoique ce mur
fût élevé de plus de vingt pieds sur la vigne qui est de l'autre côté.
La crainte d'effrayer son fils et de le faire tomber empêchait Mme de
Rênal de lui adresser la parole. Enfin, l'enfant, qui riait de sa
prouesse, ayant regardé sa mère, vit sa pâleur, sauta sur la promenade
et accourut à elle. Il fut bien grondé.


Ce petit événement changea le cours de la conversation.


—Je veux absolument prendre chez moi Sorel le fils du scieur de
planches, dit M. de Rênal, il surveillera les enfants, qui commencent à
devenir trop diables pour nous. C'est un jeune prêtre, ou autant vaut,
bon latiniste, et qui fera faire des progrès aux enfants, car il a un
caractère ferme, dit le curé. Je lui donnerai trois cents francs et la
nourriture. J'avais quelques doutes sur sa moralité; car il était le
benjamin de ce vieux chirurgien, membre de la Légion d'honneur, qui,
sous prétexte qu'il était leur cousin, était venu se mettre en pension
chez les Sorel. Cet homme pouvait fort bien n'être au fond qu'un agent
secret des libéraux, il disait que l'air de nos montagnes faisait du
bien à son asthme; mais c'est ce qui n'est pas prouvé. Il avait fait
toutes les campagnes de Buonaparté en Italie; et même avait, dit-on,
signé non pour l'Empire dans le temps. Ce libéral montrait le latin au
fils Sorel et lui a laissé cette quantité de livres qu'il avait apportés
avec lui. Aussi n'aurais-je jamais songé à mettre le fils du charpentier
auprès de nos enfants; mais le curé, justement la veille de la scène qui
vient de nous brouiller à jamais, m'a dit que ce Sorel étudie la
théologie depuis trois ans, avec le projet d'entrer au séminaire; il
n'est donc pas libéral, et il est latiniste.


Cet arrangement convient de plus d'une façon, continua M. de Rênal, en
regardant sa femme d'un air diplomatique, le Valenod est tout fier des
deux beaux normands qu'il vient d'acheter pour sa calèche. Mais il n'a
pas de précepteur pour ses enfants.


—Il pourrait bien nous enlever celui-ci.


—Tu approuves donc mon projet? dit M. de Rênal, remerciant sa femme,
par un sourire, de l'excellente idée qu'elle venait d'avoir. Allons,
voilà qui est décidé.


—Ah, bon Dieu! mon cher ami, comme tu prends vite un parti!


—C'est que j'ai du caractère, moi, et le curé l'a bien vu. Ne
dissimulons rien, nous sommes environnés de libéraux ici. Tous ces
marchands de toile me portent envie, j'en ai la certitude, deux ou trois
deviennent des richards, eh bien, j'aime assez qu'ils voient passer les
enfants de M. de Rênal allant à la promenade sous la conduite de leur
précepteur. Cela imposera. Mon grand-père nous racontait souvent que,
dans sa jeunesse, il avait eu un précepteur. C'est cent écus qu'il m'en
pourra coûter, mais ceci doit être classé comme une dépense nécessaire
pour soutenir notre rang.


Cette résolution subite laissa Mme de Rênal toute pensive. C'était une
femme grande, bien faite, qui avait été la beauté du pays, comme on dit
dans ces montagnes. Elle avait un certain air de simplicité, et de la
jeunesse dans la démarche, aux yeux d'un Parisien, cette grâce naïve,
pleine d'innocence et de vivacité, serait même allée jusqu'à rappeler
des idées de douce volupté. Si elle eût appris ce genre de succès, Mme
de Rênal en eût été bien honteuse. Ni la coquetterie, ni l'affection
n'avaient jamais approché de ce coeur. M. Valenod, le riche directeur du
dépôt, passait pour lui avoir fait la cour, mais sans succès ce qui
avait jeté un éclat singulier sur sa vertu; car ce M. Valenod, grand
jeune homme, taillé en force, avec un visage coloré et de gros favoris
noirs, était un de ces êtres grossiers, effrontés et broyants qu'en
province on appelle de beaux hommes.


Mme de Rênal, fort timide, et d'un caractère en apparence fort inégal
était surtout choquée du mouvement continuel, et des éclats de voix de
M. Valenod. L'éloignement qu'elle avait pour ce qu'à Verrières on
appelle de la joie, lui avait valu la réputation d'être très fière de sa
naissance. Elle n'y songeait pas, mais avait été fort contente de voir
les habitants de la ville venir moins chez elle. Nous ne dissimulerons
pas qu'elle passait pour sotte aux yeux de leurs dames, parce que sans
nulle politique à l'égard de son mari, elle laissait échapper les plus
belles occasions de se faire acheter de beaux chapeaux de Paris ou de
Besançon. Pourvu qu'on la laissât seule errer dans son beau jardin, elle
ne se plaignait jamais.


C'était une âme naïve, qui jamais ne s'était élevée même jusqu'à juger
son mari, et à s'avouer qu'il l'ennuyait. Elle supposait sans se le dire
qu'entre mari et femme il n'y avait pas de plus douces relations. Elle
aimait surtout M. de Rênal quand il lui parlait de ses projets sur leurs
enfants, dont il destinait l'un à l'épée, le second à la magistrature,
et le troisième à l'Église. En somme elle trouvait M. de Rênal beaucoup
moins ennuyeux que tous les hommes de sa connaissance.


Ce jugement conjugal était raisonnable. Le maire de Verrières devait une
réputation d'esprit et surtout de bon ton à une demi-douzaine de
plaisanteries dont il avait hérité d'un oncle. Le vieux capitaine de
Rênal servait avant la Révolution dans le régiment d'infanterie de M. le
duc d'Orléans, et, quand il allait à Paris, était admis dans les salons
du prince. Il y avait vu Mme de Montesson, la fameuse Mme de Genlis, M.
Ducrest, l'inventeur du Palais-Roval. Ces personnages ne reparaissaient
que trop souvent dans les anecdotes de M. de Rênal. Mais peu à peu ce
souvenir de choses aussi délicates à raconter était devenu un travail
pour lui, et depuis quelque temps, il ne répétait que dans les grandes
occasions ses anecdotes relatives à la maison d'Orléans. Comme il était
d'ailleurs fort poli, excepté lorsqu'on parlait d'argent, il passait,
avec raison, pour le personnage le plus aristocratique de Verrières.


CHAPITRE IV


UN PÈRE ET UN FILS


E sarà mia colpa,


Se cosi è?




    MACHIAVELLI


Ma femme a réellement beaucoup de tête! se disait, le lendemain à six
heures du matin, le maire de Verrières, en descendant à la scie du père
Sorel. Quoique je le lui aie dit, pour conserver la supériorité qui
m'appartient, je n'avais pas songé que si je ne prends pas ce petit abbé
Sorel, qui dit-on sait le latin comme un ange, le directeur du dépôt,
cette âme sans repos, pourrait bien avoir la même idée que moi et me
l'enlever. Avec quel ton de suffisance il parlerait du précepteur de ses
enfants!… Ce précepteur, une fois à moi, portera-t-il la soutane?


M. de Rênal était absorbé dans ce doute, lorsqu'il vit de loin un
paysan, homme de près de six pieds, qui, dès le petit jour, semblait
fort occupé à mesurer des pièces de bois déposées le long du Doubs, sur
le chemin de halage. Le paysan n'eut pas l'air fort satisfait de voir
approcher M. le maire; car ces pièces de bois obstruaient le chemin, et
étaient déposées là en contravention.


Le père Sorel, car c'était lui, fut très surpris et encore plus content
de la singulière proposition que M. de Rênal lui faisait pour son fils
Julien. Il ne l'en écouta pas moins avec cet air de tristesse mécontente
et de désintérêt, dont sait si bien se revêtir la finesse des habitants
de ces montagnes. Esclaves du temps de la domination espagnole, ils
conservent encore ce trait de la physionomie du fellah de l'Égypte.






























CHAPITRE V


UNE NÉGOCIATION




    ENNIUS.
























































































































CHAPITRE VI


L'ENNUI


































































































              Une biographie de Charles X


              Charles-Philippe de France comte d'Artois plus connu sous le
nom de Charles X, né le 9 octobre 1757 au château de Versailles à
Versailles en France et mort le 6 novembre 1836 à Görz en Autriche,
est roi de France et de Navarre de 1824 à 1830. Il gouverne durant la
période dite de la Restauration. Cinquième fils du dauphin Louis et
de la dauphine née Marie-Josèphe de Saxe, il est le dernier petit-fils
de Louis XV et de Marie Leszczynska, succédant à ses deux frères,
Louis XVI et Louis XVIII, il est le roi de France le plus âgé, à son
avènement (66 ans) comme à son décès (79 ans). Très attaché aux
conceptions et aux valeurs de l'Ancien Régime, chef de file des
ultraroyalistes sous le règne de Louis XVIII, il tenta d'incarner la
continuité de l'État et de la monarchie après la période
révolutionnaire, sans pour autant céder à la réaction. À son
avènement, sa priorité est de conserver la Charte octroyée par son
frère dix ans plus tôt. Très pieux et attaché aux concepts sociaux du
christianisme, Charles X et son gouvernement se heurtent du reste à
plusieurs blocages parlementaires après la démission du président du
Conseil Villèle, en 1827. Souffrant vite de sa réputation, puis tentant
de se passer de l'accord parlementaire en le neutralisant par
ordonnances, sa politique provoque les premières émeutes des Trois
Glorieuses. Populaire chez certains paysans et opposants à la
Première République (de nombreuses insurrections royalistes ayant
éclaté chez ceux dont la vie changeait drastiquement à cette époque),
Charles X était au contraire moqué et critiqué par certains Parisiens.
Son règne est marqué par la loi d'indemnisation des émigrés, et par
les expéditions françaises en Grèce (1827) et en Algérie (1830).
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Renouant avec la tradition du sacre en 1825, il est renversé en 1830
par une nouvelle révolution parisienne. Un groupe d'une centaine de
députés présents à Paris, invite un cousin de la famille royale, le duc
d'Orléans (fils de Philippe Égalité) à exercer les fonctions de chef de
l'État avec le titre de lieutenant général du Royaume. Voyant la
situation lui échapper, Charles X abdique en faveur de son petit-fils
Henri d'Artois, duc de Bordeaux. Ayant signé son abdication (geste
inconcevable selon les lois traditionnelles de la Monarchie) et ayant
demandé à son fils de la contresigner (le dauphin Louis-Antoine de
France étant censé renoncer à ses droits en faveur de son neveu), le
roi déchu demande au duc d'Orléans de « régler les formes du
gouvernement pendant la minorité du nouveau Roi ». Louis-Philippe,
qui doit son pouvoir aux députés, n'accède pas à la demande de
Charles X. Au lieu de cela, il accepte le titre de roi des Françaisque lui confèrent les députés et les pairs une semaine plus tard. Charles X, son fils, ses belles-filles et ses petits-enfants partent pour l'exil.

Charles X est le dernier Bourbon (de la branche aînée) à avoir régné, le 68e et dernier roi de France (puisque son successeur Louis-Philippe Ier est, lui, « roi des Français »).


                Jeunesse et amours


                Naissance et baptême

            
                [image: 167px-Artois_and_Clotilde]
Charles-Philippe, comte
d'Artois, et sa sœur Clotilde
de France.


                Né à 7 heures du matin, petit-fils de Louis XV, roi de France et de Navarre, Charles-
Philippe est le cinquième fils du dauphin Louis et de son épouse, la dauphine, Marie-
Josèphe de Saxe. Charles est ondoyé le 9 octobre 1757, jour de sa naissance, par l'abbé
de Bouillé, doyen des comtes de Lyon.


                À sa naissance, il est au cinquième rang dans la succession au trône de France après son
père, le dauphin et ses frères, les duc de Bourgogne, duc de Berry (futur Louis XVI) et
comte de Provence (futur Louis XVIII). Deux filles le suivront : Marie-Adélaïde-Clotilde,
future reine de Sardaigne, et Élisabeth, victime de la terreur révolutionnaire. Son frère
Louis-Xavier, comte d'Aquitaine, étant mort au berceau en 1754.


                Le petit prince est d'abord titré comte d'Artois, en mémoire de Robert de France, comte
d'Artois, frère de Saint Louis, mais le choix de ce titre serait également lié aux
conséquences de la tentative d'assassinat menée par Damiens contre Louis XV.
Damiens était né près d’Arras, dans l’Artois. Il fut donc décidé de lui donner le titre de
comte d’Artois pour faire savoir aux habitants qu’on ne leur tiendrait pas rigueur de



                l’incident . Le comte d'Artois se vit attribuer pour armes de France à la bordure crénelée de gueules.


                Le petit prince grandit dans une cour en deuil. En effet, l'année 1759 inaugure une décennie de décès pour la maison royale
de France. La duchesse de Parme, fille aînée du roi, meurt à Versailles. En mars 1761, le duc de Bourgogne, âgé de 9 ans,
meurt après une chute, l'archiduchesse Marie-Isabelle meurt en 1763 après avoir donné le jour à une fille qui ne survit pas,
en 1765, le duc de Parme et le dauphin rendent leur âme à Dieu suivi en 1766 par leur grand-père le roi Stanislas, en 1767
par la dauphine et en 1768 par la reine.


                L'enfant est baptisé le 19 octobre 1761, le lendemain du baptême du futur Louis XVI et du futur Louis XVIII, avec les
prénoms Charles Philippe par l'archevêque Charles Antoine de La Roche-Aymon dans la chapelle royale du château de
Versailles, en présence de Jean-François Allart, curé de l'église Notre-Dame de Versailles. Sa marraine est sa tante Madame
Sophie, et son parrain le roi Charles III d'Espagne (ce qui explique le choix de ses prénoms), représenté par Louis Auguste
de France, duc de Berry.


                L’éducation de Charles-Philippe est assurée par cinq précepteurs, mais reste quelque peu délaissée du fait de ses maigres
chances de régner. On ne lui enseigne pas moins l’histoire, la géographie, l’anglais et l’allemand, langue maternelle de sa
mère. Il est confié à la comtesse de Marsan puis au duc de La Vauguyon à l’âge de trois ans. Le duc étant chargé de
l'éducation des quatre fils du Dauphin, il les appelle « mes quatre F » : le duc de Bourgogne est « le fin », le duc de Berry
« le faible », le comte de Provence « le faux », et le comte d'Artois « le franc ».


                Il est nommé par le roi colonel-général de la Compagnie des Suisses de Monsieur le comte d’Artois.


                Mariage et famille




                Bien que devant se marier dans un premier temps à Louise-Adélaïde de Bourbon-Condé, il doit consolider l'alliance
savoyarde et épouse le 16 novembre 1773 Marie-Thérèse de Savoie dont il a quatre enfants :


                Louis-Antoine d'Artois (1775-1844), duc d'Angoulême (1775-1824) puis dauphin de France (1824-1844) ;


                Mademoiselle d'Artois, ondoyée mais n'ayant pas reçu les cérémonies supplétives du baptême, ne fut pas
prénommée. Citée parfois par erreur sous le prénom de Sophie (5 août 1776 – 5 décembre 1783);


                Charles-Ferdinand d'Artois (1778-1820), duc de Berry ;

N... d'Artois, non-prénommée, comme sa sœur. Titrée Mademoiselle d'Angoulême (1783).



                Sa préférence va à son plus jeune fils, Charles-Ferdinand, qui lui ressemble beaucoup, au physique comme au moral.
L'aîné, Louis-Antoine, au contraire, est timide et souffre de myopie et de tics. Le comte d'Artois aime néanmoins beaucoup
ses enfants et se montre très attristé du décès de sa fille aînée.


                Son épouse, de nature très timide, resta très effacée et ne devint jamais reine ; en effet, Artois et elle se réfugièrent à Turin
lors de l'émigration ; ils furent par la suite souvent séparés. La princesse, dont la santé était très fragile, était tombée
malade en quittant Turin. Alors que sa correspondance avec son époux s'était intensifiée depuis la mort de la comtesse de
Polastron, elle mourut à son tour à Gratz le 2 juin 1805 à 49 ans.
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Marie-Thérèse d'Artois, avec les ducs d'Angoulême et de Berry, ainsi que leur sœur Sophie.


                Louise d'Esparbès de Lussan



                En 1785 (ou 1786), il s'attache durablement à la vicomtesse de Polastron, liaison
qui ne lui donnera aucune descendance.


                Le mari de la vicomtesse, Denis Gabriel Adhémar de Polastron, est le demi-frère de
la future duchesse de Polignac, gouvernante des enfants de France, amie et
confidente de la reine Marie-Antoinette. Également proche de la souveraine, le
comte d'Artois se rend comme elle impopulaire par ses dépenses inconsidérées, et
le public leur attribue une liaison, à tort sans doute.


                Denis de Polastron, le mari de Louise, embrasse la carrière militaire, et combat lors
de la guerre d'indépendance américaine, durant laquelle il est nommé colonel dans
le régiment de La Fayette ; il meurt à l'âge de 63 ans en 1821. Le couple émigre dès
1789 et Louise d'Esparbès de Lussan meurt précocement de la tuberculose en 1804
à l'âge de 39 ans.


                Quand elle mourut, le prince se tourna intensément vers la religion, un trait de
caractère qui ne le quitta plus jusqu'à sa propre mort. Elle lui fit promettre en
outre de lui rester fidèle ; à la mort de son fils le duc de Berry en 1820, on lui
proposa de se remarier afin d'avoir d'autres héritiers à la Couronne éventuels ;


                le comte d'Artois déclina cette offre avec comme raison que sa maîtresse lui
avait demandé de ne plus être qu'à Dieu.


                Un prince insoucieux


                De nombreux décès assombrissent

rapidement le bonheur des occupants du

château de Versailles : en 1761 meurt le

duc de Bourgogne, son frère aîné, puis en

1763, le roi de Pologne son grand-père,

également électeur de Saxe, décède,

tandis que le traité de Paris consomme le

recul de la France sur le plan

international. En 1765, c'est la mort de son oncle le duc de Parme, et de son père le
Dauphin, en 1766, celle du roi déchu de Pologne, son arrière-grand-père, duc en
viager de Lorraine. En 1767, c'est le tour de la dauphine et en 1768 celui de sa grand-
mère, la reine Marie Leszczynska. Enfin le 10 mai 1774, meurt le roi Louis XV, après
un règne de presque 59 ans. Son frère le plus âgé vivant, Louis-Auguste, devient roi
sous le nom de Louis XVI.
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Le comte d'Artois en 1773.



                En 1772, âgé de 15 ans, il est colonel général des Cent-Suisses et Grisons. Il assiste au sacre de son frère Louis XVI en 1775,
où il « tient lieu de duc de Normandie », pair du Royaume et est apanagé par lui du comté de Poitou et des duchés
d'Angoulême et de Mercœur. Il est déjà à cette époque considéré comme le trublion de la famille royale et son attitude lors
du sacre est très vivement critiquée ; il perd même sa couronne après la cérémonie et avant le banquet. Du reste, cette
réputation sulfureuse fit de lui un coureur de jupons pour les courtisans : il eut ainsi des liaisons avec Rosalie Duthé, avec
Marie-Madeleine Guimard ainsi que Louise Contat de la Comédie-Française. On lui attribue aussi plusieurs enfants issus
de courtisanes : un avec Madame de Sainte-Amaranthe, un second avec Mme Contat et un dernier, Jules de Polignac, avec
la comtesse Yolande de Polastron, favorite de Marie-Antoinette. Si ce sont toutes des rumeurs, celle concernant une
filiation adultérine avec Jules de Polignac, qui lui ressemblait beaucoup physiquement et qui fut son dernier président du
Conseil, persista longtemps, même sous les Trois Glorieuses.


                Son enfance puis son adolescence sont une succession d’aventures éphémères, de
parties de chasse, de dettes contractées aux jeux d’argent, de courses de chevaux
organisées avec son cousin le duc de Chartres, de pièces de théâtre partagées avec
Marie-Antoinette dont il est très proche, surtout à la fin dans les années 1770 et
1780. On notera un duel qui l'opposa au duc de Bourbon, lavant l'affront que le
comte d'Artois avait fait à sa femme en lui écrasant son masque sur la figure.
Cette dernière avait arraché le masque du prince, vexée qu'il se présentât à
l'opéra de Paris en compagnie d'une femme que la duchesse de Bourbon haïssait,
Madame de Canillac. Le duel s'était terminé en une sympathique embrassade.
Bon vivant et léger, il entraîne dans un tourbillon de fêtes mondaines sa belle-
sœur, la reine Marie-Antoinette. Il est considéré comme un prince frivole, futile,
surnommé « Galaor » par la cour, en référence au personnage d'Amadis de
Gaule, archétype du chevalier à la prestance remarquable. Il acquiert le château
de Maisons où il s'en va chasser en galante compagnie, dont la jeune vicomtesse
de Beauharnais.


                En 1777, à la suite d'un pari avec sa jeune belle-sœur Marie-Antoinette, il fait

construire en deux mois la célèbre folie de Bagatelle dans le bois de Boulogne

qu'il décore et meuble avec faste avec la somme de 100 000 livres qu'elle lui

paye. Il effectue en outre une visite royale en Normandie et en Bretagne où il est particulièrement bien reçu.


                Au mois d’avril 1779, le roi Louis XVI signe la convention d’Aranjuez, engageant la France au côté de l’Espagne de
Charles III dans son combat contre l’Angleterre pour Gibraltar. Le comte d’Artois, en sa qualité de frère du roi, est envoyé à
Saint-Roch mais n’y reste que peu de temps, se sentant inutile. En fait, son voyage est surtout marqué par les fêtes
organisées en son honneur sur la route. À son retour, le roi lui remet la croix de l'ordre de Saint Louis.
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Charles-Philippe de France, comte
d'Artois, en tenue de l'ordre du
Saint-Esprit.


                Carrière politique pendant la Révolution française et
l'Empire (1786-1814)



                Philosophie politique au temps des troubles (1786-1789)
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Charles d'Artois.



                Il commence à s'intéresser à la politique à l'âge de 29 ans avec la première
grande crise de la monarchie, en 1786, après laquelle il prend la tête de la
faction réactionnaire à la cour de Louis XVI. Le comte d'Artois devient le chef
de file des réformateurs de ce que Jean-Christian Petitfils appelle la
« révolution royale », c'est-à-dire le projet radical de Calonne. Le comte
d'Artois coûte un certain prix à l'État : ses menus plaisirs (2 400 000 de
francs), ses achats de domaines et de propriétés (7 231 372 livres), ses écuries
(1 million de livres), ses vêtements et ses dettes représentent un important coût
dans le trésor de l’État.


                Calonne se heurte donc aux notables réunis en assemblée : Charles accepte la
suppression des privilèges financiers de l'aristocratie, mais non la réduction
des privilèges sociaux dont jouissent l'Église et la noblesse. Il pense qu'on peut
réformer les finances de la France sans renverser la monarchie. Selon ses
propres mots, « le temps est venu de réparer mais non de démolir ». Il suscite
la colère du tiers état en s'opposant à toute initiative d'accroître son droit de
vote en 1789.



                En liaison avec le baron de Breteuil, il noue des alliances politiques pour
chasser Necker. Ce plan échoue quand Charles essaie de le faire renvoyer le 11 juillet, sans que Breteuil soit au courant,
beaucoup plus tôt que prévu à l'origine. C'est le début d'une brouille qui se change en haine réciproque. Artois
rencontre Talleyrand à la demande de ce dernier, qui propose de dissoudre l’assemblée et de convoquer de nouvelles
élections avec un autre mode de scrutin. Si l’évêque d’Autun n’est pas suivi sur cette mesure, il semble avoir fait effet
puisque Louis XVI rassemble des troupes dans et autour de Paris. Pour le comte d’Artois, il s’agit avant tout d’une démonstration de force plus que d’une nécessité.

                Le début de l'émigration (1789-1795)



                Le comte d'Artois est l'un des premiers à émigrer, le 16 juillet 1789. Il parcourt les diverses cours de l'Europe pour chercher
des défenseurs à la cause royale. Il se trouve à Turin — chez son beau-père et son beau-frère — de septembre 1789 à juillet
1791, où il porte alors le titre de « marquis de Maisons » (et où il crée le Comité de Turin qui a pour vocation essentielle
d’organiser la contre-révolution depuis l’étranger), ainsi qu'à Bruxelles, Coblence, résidence de son oncle maternel
l'archevêque-électeur de Trêves et Liège.


                Il se rend enfin en Grande-Bretagne et assiste aux conférences de Pillnitz, en 1791.


                Pour l’invasion de la France afin d'opérer une contre-révolution, on découpe l’armée en trois groupes. Celle de Provence et
d’Artois prend le nom d’« armée des Princes ». La progression à l’intérieur du pays — qui s’accompagne de ravages et de
massacres — est stoppée à Valmy et doit ensuite reculer inexorablement. À cela s’ajoute une autre mésaventure :
l’empereur François arrête de financer l’armée, et ils ne sont sauvés que par les donations de Metternich, de Catherine II de
Russie et Frédéric-Guillaume II de Prusse. Ce dernier accepte d’héberger le comte d’Artois à Hamm en Westphalie, où le
jeune prince français apprend la décapitation de son frère Louis XVI. En mars et avril 1793, il reste six semaines à Saint-
Pétersbourg, en Russie, où il est reçu avec tous les honneurs par Catherine II. L’impératrice propose une alliance avec



                l’Angleterre à la condition qu’elle forme un corps de 12 000 hommes pour se jeter sur
la Vendée et reprendre le pays en main. Mais Charles-Philippe n’est pas reçu par le
roi George III et n’a pu mettre les pieds à terre faute de ses dettes contractées
à Coblence. Il est donc contraint de rentrer à Hamm. Il quitte Hamm


                en août 1794 comme « comte de Ponthieu ».


                Expédition en Vendée (1795)



                À la mort de son neveu Louis XVII le 8 juin 1795, il est appelé Monsieur. Il veut

opérer, avec le secours des Anglais, un débarquement à l'île d'Yeu sur les côtes de

Vendée (1795) afin d'aider les insurgés vendéens, mais il n'y peut réussir.

L’Angleterre se dit prête à envoyer 20 000 hommes en Vendée, demandant en

contrepartie les cinq comptoirs des Indes et Saint-Domingue. Artois met les voiles

sur les côtes françaises avec une flotte de 60 navires. L’expédition espère mettre le

pied à Noirmoutier, mais la folle canonnade de la petite garnison républicaine

du général Cambray les pousse à descendre plus bas, pour débarquer à l’île d’Yeu. Et

là, l’armada reste bloquée. Elle perd ses communications avec Charette — l’ambassadeur, le marquis de Rivière avait été,
disait-on de façon erronée, fusillé —, elle doit aussi affronter les marées et les tempêtes, et dans le même temps les troupes
meurent de faim. Le gouvernement anglais finit par demander le retour de la flotte, au grand dam de Provence qui
nourrissait l’espoir de pouvoir régner sur son nouveau royaume depuis la mort de Louis XVII. 

                Exil (1795-1814)


                Il se rend en Grande-Bretagne où il passe le reste de la Révolution et du Premier Empire. Il
réside à Londres à partir de 1799, d'abord au 46 Baker Street 16, 17, 18, puis de 1805 à 1814
au 72 South Audley Street. Il œuvre au retour du Comte de Provence (futur
Louis XVIII). Il fut accusé par Napoléon dans son testament d'avoir entretenu les hommes
qui cherchèrent à l'assassiner, tentative qui fut l'origine de la mise à mort du duc
d'Enghien.


                Règne de Louis XVIII (1814-1824)


                Première Restauration



                En 1814, il est nommé lieutenant-général du Royaume, il pénètre en Franche-Comté, à la suite des alliés, et fait son entrée à
Nancy le 19 marset à Paris le 12 avril. Au premier moment, il sait se concilier les esprits par l'aménité de ses manières ;
mais il se perd bientôt dans l'opinion en signant, avec un empressement excessif la convention d'armistice du 23 avril 1814
que condamne Louis XVIII même, un traité qui enlève à la France toutes les places conquises depuis 1792. Il devient
colonel général des Gardes nationales (15 mai 1814).


                Louis XVIII rentre à Paris, de peur que Monsieur ne s’habitue trop à sa nouvelle charge. Dans cette Restauration de la
monarchie, Artois donne clairement le ton : reconnu par les « ultras », c’est-à-dire les royalistes les plus ardents, il
approuve le rétablissement des anciennes mœurs et du précédent système (notamment les gardes suisses), et s’oppose à la
politique de pardon et d’oubli prônée par Louis XVIII, ce qui devient source de conflit entre les deux frères. Dans
ses Mémoires, la duchesse de Maillé considère que l’emprise d’Artois sur son frère qui se sent le devoir de le ménager a
causé beaucoup de mal, thèse qui sera reprise ensuite par Talleyrand. Pour cultiver le sentiment monarchiste, le comte
d’Artois et ses fils se livrent à une tournée dans la France des provinces, parcourant les grandes villes où ils peuvent
mesurer la diversité régnante des courants et la division profonde des pro- et anti-royalistes.



                Les Cent-Jours
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Le comte d'Artois, en uniforme
de colonel général des
Carabiniers (1815).



                Lorsque Napoléon Bonaparte débarque dans

le Sud de la France, prêt à remonter jusqu’à

Paris pour recouvrer son pouvoir, le roi

envoie des membres de sa famille pour

mener les troupes et bloquer l’avancée. À la

demande du baron de Vitrolles, le comte

d’Artois se rend à Lyon, seconde ville du

Royaume, pour y préparer la résistance, mais

il n’y trouve aucune munition alors que l’ex-

Empereur a pu se procurer des armes

à Grenoble. À l’approche de l’Aigle, Artois

envoie des troupes à sa rencontre mais elles

sympathisent avec l’ennemi, contraignant

Artois à fuir comme le duc d’Orléans peu de

temps auparavant. Cette trahison de l’armée

est considérée par les ultras comme un coup du ministre de la Guerre, le maréchal
Soult, ancien officier de Napoléon. Ce dernier préfère donner sa démission. Avant l’entrée de Napoléon à Paris, les Bourbon n’ont plus d’autres choix que de fuir les Tuileries.

                Seconde Restauration



                Après le second retour de Louis XVIII (1815), il affecte de se tenir éloigné des affaires et d'employer tout son temps soit à la
chasse — qui est pour lui une passion —, soit à la religion. Il oublie la guerre. Mais, au-delà des apparences, sa résidence du
pavillon de Marsan devient le centre de l’opposition ultraroyaliste à la politique conciliante de son frère. L'assassinat de
son fils préféré, le duc de Berry (13 février 1820), marqua profondément Monsieur et contribua à la chute du ministère
Decaze.


                Roi de France et de Navarre



                Le sacre
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Manteau du sacre de Charles X.


À la mort de son frère Louis XVIII, en 1824,

il monte sur le trône et décide de renouer

avec la tradition du sacre ; Louis XVIII avait

annoncé publiquement son intention de se

faire sacrer mais on peut présumer qu'il y

renonça pour des raisons physiques, sa

mauvaise santé ne lui permettant pas d'en

supporter les rites Note 3, 24. Le sacre se tient

le 29 mai 1825 en la cathédrale de Reims et

marque le retour d'une cérémonie

caractéristique de la logique d'Ancien

Régime, ce qui a pu être perçu comme une volonté d'ignorer les changements de la société
française depuis la Révolution française et l'Empire napoléonien. Ce sacre reprend les phases
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La cérémonie de l'intronisation lors du
sacre de Charles X par François Gérard :
le roi donne l'accolade au dauphin.


                principales du cérémonial traditionnel comme les sept onctions ou les serments sur les Évangiles. Malgré tout, on observe
certains changements, comme le fait que le roi prête un serment de fidélité à la Charte de 1814 ou encore le fait que les
grands princes participent au cérémonial en assistant l'archevêque de Reims.



                De fait, le choix du sacre fut applaudi par les royalistes partisans d'une

monarchie constitutionnelle et parlementaire et pas seulement par les

nostalgiques de l'Ancien Régime ; l'article 74 de la Charte mentionnait

d'ailleurs le sacre. Une commission fut chargée de simplifier et moderniser

la cérémonie et de la rendre compatible avec les principes de la monarchie

selon la Charte (suppression des promesses de lutte contre hérétiques et

infidèles, des douze pairs, des références à la royauté hébraïque etc.) et

celle-ci dura trois heures et demie. Le fait que la cérémonie fût

modernisée et adaptée au nouveau contexte politique et social incita

Chateaubriand, royaliste non absolutiste et partisan enthousiaste de la

Charte de 1814, à inviter le roi à se faire sacrer ; dans le brochure Le roi est

mort ! Vive le roi !, celui-ci explique que le sacre sera le « maillon de la

chaîne ayant uni le serment de la monarchie nouvelle au serment de

l'ancienne monarchie » ; c'est la continuité avec l'Ancien Régime plus que

son retour que les royalistes exaltent, Charles X ayant hérité des qualités

de ses ancêtres : « pieux comme Saint Louis, affable, compatissant et justicier comme Louis XII, courtois comme
François Ier, franc comme Henri IV». Le sacre montre que la continuité dynastique va de pair avec la continuité
politique ; pour Chateaubriand : « La constitution actuelle n'est que le texte rajeuni du code de nos vieilles franchises ». Ce
fut Luigi Cherubini qui composa la musique de la messe

                Ce sacre a pris plusieurs jours : le 28 mai, cérémonie des vêpres ; le 29 mai, cérémonie du sacre lui-même ; le 30 mai,
remise de récompense pour les chevaliers de l'ordre du Saint-Esprit et pour finir ce fut le 31 mai le toucher des écrouelles.
Le sacre de Charles X apparaît donc comme un compromis entre la tradition d'Ancien Régime et les changements
politiques intervenus depuis la Révolution. Le sacre a eu néanmoins une influence limitée sur la population, les mentalités
n'étant plus celles d'autrefois. Dès lors, le sacre provoqua une incompréhension dans certains secteurs de l'opinion.


                Politique intérieure
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Estampe représentant le sacre de
Charles X (1825).



                Le règne de Charles X débute par quelques mesures libérales comme
l'abolition de la censure des journaux, mais le roi ne tarde pas à se jeter dans
les bras des ultraroyalistes, dont Jean-Baptiste de Villèle est le chef, et il
s'aliène l'opinion par la loi sur le sacrilège, la concession d'indemnités aux
émigrés (loi dite du « milliard des émigrés »), le licenciement de la garde
nationale, le rétablissement de la censure (1825-1827). Son règne est marqué
par la domination des « ultras », la frange revancharde des royalistes opposée
à la Charte de 1814.


                Des lois ou des projets de lois, votés ou discutés sous son règne, accentuent
dans l'opinion l'impression d'une volonté de retour à l'Ancien Régime : loi du
sacrilège, « milliard des émigrés », projet de rétablissement du droit d'aînesse.
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Médaille gravée par Alexis-Joseph
Depaulis avec, au revers, le discours
du serment de Charles X sur la
Charte, le 17 septembre 1824.



                Son catholicisme dévot indispose une partie du peuple de Paris, volontiers anticlérical sinon anticatholique. Comme à
l'enterrement de Louis XVIII, il est habillé de violet, couleur de deuil des rois de France, le bruit court qu'il est évêque ; des
caricatures le montrent en train de célébrer la messe devant les membres de sa famille. L'anticléricalisme se nourrit
particulièrement de la haine des jésuistes ; dans la seule année 1826, on compte 71 brochures hostiles à leur influence
supposée, cela alors qu'ils étaient moins de 500 en France et que leurs collèges recevaient 2 200 élèves, six fois moins que



                les collèges royaux, très loin des 100 000 élèves que recevaient les 89 collèges
jésuites au XVIIIe siècle; le « mythe jésuite » donna lieu au développement
d'un conspirationnisme virulent dont le roi, accusé d'être à leur service, fut une
victime, l'un des cris séditieux les plus significatifs sous la Restauration étant
« à bas les jésuites ! »



                Pour calmer les mécontents, il forme en janvier 1828 un ministère modéré,
présidé par le vicomte de Martignac. Ce ministère réparateur a déjà réussi à
ramener les esprits, lorsqu'il est brusquement congédié et remplacé, le

8 août 1829, par le ministère de Jules de Polignac, qui fait renaître toutes les défiances.


                En effet, peu de mois après, et malgré le respectueux avertissement donné par l'adresse des 221 députés, Charles X tente de
rétablir son autorité face au développement de l'opposition libérale. Il promulgue pour cela les « ordonnances de Saint-
Cloud » qui dissolvent les chambres, convoquent les collèges électoraux en changeant de mode d'élection, et suspendent la
liberté de la presse (25 juillet 1830).


                Politique culturelle
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20 francs à l'effigie de Charles X.



                Charles X fut un roi mécène ; une aide importante, aux alentours de 30 % du

budget, fut absorbée par l'achèvement des constructions publiques engagées

sous le Premier Empire. La part consacrée aux commandes de tableaux et

d’œuvres d'art, aux pensions et subventions aux artistes, savants, écrivains est

de l'ordre de 1 à 1,5 million. La maison du Roi encourage les arts, de même

que le Ministère de l'Intérieur ; cette politique de mécénat n'implique pas le

contrôle des œuvres littéraires. Il n'y a pas de système de commande publique,

à la différence des beaux-arts, aux seules exceptions du baptême du duc de

Bordeaux, pour lequel fut commandé à Victor Hugoune ode, puis du sacre

de Charles X où furent conviés Hugo, Nodier et Lamartine. Le sacre de

Charles X permit d'employer plusieurs graveurs et sculpteurs, qui reçurent des

commandes d’État. L'art religieux fut soutenu, par exemple par Chabrol, préfet

de la Seine, qui encouragea le renouveau de l'art du vitrail et des fresques pour

les églises. Le roi s'investit personnellement pour enrichir le Jardin des plantes

de nombreuses espèces nouvelles, fit pensionner de nombreux artistes. Les

artistes œuvrèrent aux Tuileries ou dans les autres palais royaux et vécurent un

long moment en harmonie avec la Restauration, comme Hugo qui s'inscrivit à la Société royale des Bonnes-Lettres ; les
travaux des sociétés savantes et d'archéologie prirent leur essor et s'intéressèrent à un patrimoine jusque-là délaissé ; la
période de la Restauration fut une période riche de musique et d'opéra ; la vie intellectuelle, littéraire et artistique fut
animée de nombreux débats beaucoup plus libres que sous les régimes précédents.


                Le salon des Beaux-Arts
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Portrait de Charles X.



                Charles X accentua l'importance qu'il entendait donner aux beaux-arts en instaurant un système d'encouragements, de
récompenses et d'acquisition. Des médailles furent accordées à des peintres d'Angleterre (Constable, Bonington, Copley,
Fielding), des Pays-Bas (Navez), du Portugal (le chevalier Sequeira) etc. Les artistes étaient publiquement reconnus et la
visite du roi garantissait leur prestige social : le roi, accompagné de l'administration des Musées, venait dans les salles
d'exposition consacrées aux peintures et se faisait expliquer par le directeur les œuvres les plus remarquables et
complimentait leurs auteurs. En 1827, Sosthènes de La Rochefoucauld décida que le salon des Beaux-Arts, événement



                majeur où les œuvres étaient présentées au roi après une sélection sévère d'un jury, aurait lieu tous les ans. La maison du
Roi, sur proposition du directeur des Musées, favorisait deux catégories d'artiste : ceux dont la réputation était établie
depuis l'Empire, et ceux qui débutaient avec succès.


                Le musée Charles X



                Charles X est intéressé par les Antiquités et veut créer un musée royal. En 1826, le roi décida de créer une division
égyptienne au Louvre confiée à Champollion, qui parvint à l'installer au rez-de-chaussée de la cour carrée. Le roi acheta la
collection du chevalier Edme-Antoine Durand (1768-1835) en 1825. Elle comportait, à côté d'antiquités romaines et
d'œuvres médiévales, 2 500 objets égyptiens qui lui permettent de créer un musée à son nom. Charles X désigna l'ancien
appartement de la reine, au premier étage de l'aile sud, côté cour carrée, pour les recevoir : les neuf nouvelles salles
projetées reçurent le nom de musée Charles-X. Le roi envoya, en 1824, Jean-François Champollion au musée égyptologique
de Turin où il découvrit l'art égyptien. Champollion persuada Charles X d'acquérir la deuxième collection assemblée par
Henry Salt, en 1826, pour 10 000 livres (250 000 francs) et qui comprend plus de 4 000 pièces. Champollion fut
soutenu par le roi malgré ses opinions républicaines et fut nommé conservateur de la division des monuments égyptiens et
orientaux du musée Charles-X le 15 mai 1826. Le roi décida également que des expositions des produits industriels
devaient avoir lieu au Louvre chaque année.


                Le musée Dauphin



                Charles X décida de regrouper les collections de marine d'un musée naval installé au Louvre en 1827. Celui-ci prend le
nom de « musée Dauphin » en l'honneur du Duc d'Angoulême, grand amiral de France. À la suite de la victoire navale de
Navarin, il fut installé dans les quatre salles du premier étage de l'aile nord du Louvre. Son premier conservateur, Pierre-
Amédée Zédé, rassembla les collections navales se trouvant à Paris, au Grand Trianon et dans les salles de sculpture et de
modèles des arsenaux. Pierre Zédée fit aussi aménager un atelier de construction et de restauration de modèles au sein
du musée.


                Politique étrangère



                Deux événements importants marquent la politique étrangère de Charles X :


                l'intervention en faveur des Grecs, qui aboutit à la victoire de Navarin
(1827) et entraîne l'affranchissement de la Grèce (1830) ;


                l'expédition contre le dey d'Alger, qui aurait offensé par un coup
d'éventail le consul de France, expédition qui conduit à la prise d'Alger
(6 juillet 1830) par le maréchal de Bourmont.



                La politique étrangère de Charles X visait à la restauration du prestige

international et de la puissance de la France ; sous le ministère Polignac,

d'autres projets allant en ce sens furent élaborés ; ainsi, quand en 1829,

l'armée russe marcha sur Andrinople, il fut envisagé d'étendre la France dans

le cadre d'une réorganisation européenne consécutive à l'effondrement de

l'Empire ottoman. La direction des affaires politiques du ministère des Affaires

étrangères dirigée par Charles-Edmond, baron de Boislecomte, rédigea un

mémoire approuvé par le Conseil des ministres le 3 septembre 1829 : la France

aurait aidé la Russie à s'emparer de territoires ottomans en Asie et Europe, et

en échange, aurait récupéré les territoires perdus en Allemagne en 1814

comme Sarrelouis, Sarrebruck et Landau, ainsi que la Belgique et le

Luxembourg. La maison d'Orange aurait régné en Constantinople, la Prusse aurait annexé la Hollande et la Saxe, le roi de
Saxe aurait régné sur la rive gauche du Rhin. Le recul russe rendit impossible toute mise en œuvre de ce projet.
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Charles X (1830).



                Sous le règne de Charles X, la France, vaincue sous Napoléon et pansant ses plaies sous Louis XVIII, reprit pleinement sa
place dans le concert des nations, jouant après la campagne victorieuse en Espagne de 1823 un rôle décisif dans
l'indépendance de la Grèce et mettant fin, par la prise d'Alger à la piraterie barbaresque et à la traite des Blancs qui
sévissaient depuis des siècles. La politique étrangère du roi suscita l'admiration de Metternich et son incompréhension
face aux événements de 1830 : « C'est au milieu d'une prospérité inouïe, d'une conquête qui a excité l'envie de l'Angleterre
et l'admiration reconnaissante des nations européennes, que le peuple s'est laissé pousser à la rébellion contre son roi. Je
comprends les calculs égoïstes des séducteurs, mais non l'insigne niaiserie des innombrables dupes. »


                En échange de la reconnaissance de l'indépendance de Haïti, il exige de celle-ci le paiement d'une indemnité de 90 millions
de francs or destinés à « dédommager les anciens colons qui réclameront une indemnité ». Haïti se ruine à payer cette
indemnité, compromettant sensiblement son développement.


                Révolution de Juillet



                Les ordonnances de Saint-Cloud, inconstitutionnelles selon leurs opposants,
excitent immédiatement une réprobation de ces derniers. Ils soulèvent Paris
les 27, 28 et 29 juillet : ce sont les Trois Glorieuses de 1830, ou « révolution de
Juillet », qui renversent finalement Charles X. Le 30, Louis-Philippe, duc
d'Orléans, est nommé lieutenant général du Royaume par les députés
insurgés, poste qu'il accepte le 31. Il s'enveloppe alors d'un drapeau tricolore
avec La Fayette et paraît ainsi à son balcon.


                Abdication


                Le 2 août, Charles X, retiré à Rambouillet, abdique et convainc son fils aîné le
dauphin Louis-Antoine de contresigner l'abdication.


                Il confie à son cousin le duc d'Orléans la tâche d'annoncer que son abdication
se fait au profit de son petit-fils Henri, duc de Bordeaux, âgé de neuf ans,
faisant du duc d'Orléans le régent.


                Leur résolution est annoncée dans une lettredu roi déchu au duc d'Orléans :


                « Rambouillet, ce 2 août 1830.


                Mon cousin, je suis trop profondément peiné des maux qui affligent
ou qui pourraient menacer mes peuples pour n’avoir pas cherché un
moyen de les prévenir. J’ai donc pris la résolution d’abdiquer la
couronne en faveur de mon petit-fils le Duc de Bordeaux. Le
Dauphin, qui partage mes sentimens, renonce aussi à ses droits en
faveur de son neveu.


                Vous aurez donc, en votre qualité de lieutenant général du

Royaume, à faire proclamer l’avénement de Henri V à la couronne.

Vous prendrez d’ailleurs toutes les mesures qui vous concernent

pour régler les formes du gouvernement pendant la minorité du nouveau Roi. Ici je me borne à faire
connaître ces dispositions ; c’est un moyen d’éviter encore bien des maux.


                Vous communiquerez mes intentions au corps diplomatique, et vous me ferez connaître le plus tôt
possible la proclamation par laquelle mon petit-fils sera reconnu Roi sous le nom d'Henri V.
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Caricature de Charles X.



                Je charge le lieutenant général vicomte de Foissac-Latour de vous remettre cette lettre. Il a ordre de
s’entendre avec vous pour les arrangemens à prendre en faveur des personnes qui m’ont accompagné,
ainsi que pour les arrangemens convenables pour ce qui me concerne et le reste de ma famille.


                Nous réglerons ensuite les autres mesures qui seront la conséquence du changement de règne.

Je vous renouvelle, mon cousin, l’assurance des sentimens avec lesquels je suis votre affectionné cousin,
Charles

Louis Antoine »


                Il existe une controverse sur l'abdication : Charles X ne peut forcer son fils à renoncer à ses droits, car la dynastie de France
est successive et non héréditaire. Ce dernier s'il avait refusé de contresigner l'abdication de son père, aurait pu conserver la
Couronne pour lui-même, se faire reconnaître roi par les députés sous le nom de « Louis XIX » ou « Louis-Antoine Ier », et
reprendre en main l'armée et le pays. Mais finalement, il renonce par obéissance ou par faiblesse.


                Malgré les termes de l'abdication, le duc d'Orléans prend le pouvoir sous le nom de « Louis-Philippe Ier ». Le 3 août, en
effet, devant les Chambres réunies, il annoncebien l'abdication de Charles X, contresignée par le dauphin... mais ne
mentionne pas qu'elle est effectuée en faveur du duc de Bordeaux. Le texte intégral de l'abdication est néanmoins transcrit
le 3 août sur le registre de l'état civil de la maison royale, aux archives de la Chambre des pairs, et inséré au Bulletin des lois
du 5 août 1830.


                Par ailleurs, Charles X — déjà en exil — interdit à la duchesse de Berry, la mère du duc de Bordeaux, d'emmener son fils à
Paris ; il embarque pour l’exil au port militaire de Cherbourg sur le Great Britain, commandé par le capitaine Dumont
d'Urville, sans laisser de consignes à ses fidèles ; c'est alors le début de la monarchie de Juillet.


                Les archives de la maison du Roi sous le règne de Charles X sont conservées aux Archives nationales dans la sous-série
O/3 .


                Mort



                En exil, Charles X porte le titre de courtoisie de « comte de Ponthieu », nom
d'un ancien comté qui sera donné à une rue de Paris. Le roi déchu se retire
d'abord au palais de Holyrood, en Écosse. Grâce à ses bonnes relations avec les
Habsbourg-Lorraine, il s'installe au château de Prague, où il reçoit des visites
de Chateaubriand. Il part ensuite à Budweis (actuelle České Budějovice) puis
doit fuir une épidémie de choléra et arrive enfin à Görz (alors en Autriche),
actuelle Gorizia en Italie et Nova Gorica en Slovénie (ville divisée en 1947 par
la ligne militaire Morgan).


                Il meurt dans cette ville du choléra le 6 novembre 1836 et est inhumé à
Kostanjevica (Nova Gorica, Slovénie) aux côtés de son fils Louis et de sa bru
Marie-Thérèse, fille aînée de Louis XVI et de Marie-Antoinette, après s'être
confessé et avoir pardonné « de grand cœur » à ses ennemis.
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Tombeaux de Charles X et de
« Louis XIX » au couvent de
Kostanjevica (Nova Gorica).



                « [...] Mme Adélaïde [sœur de Louis-Philippe] mande à M. de

Talleyrand que la Cour ne prendra pas le deuil à l'occasion de la mort de Charles X, faute de notification
[...] (la mort) divise, à Paris, sur tous les points. Chacun y porte le deuil à sa façon, depuis la couleur
jusqu'à la laine noire, avec des gradations infinies, et des aigreurs nouvelles à chaque aune de crêpe en
moins. Puis, les uns disent le comte de Marnes et Henri V, les autres Louis XIX. Enfin, c'est la tour de
Babel ; on n'est même pas d'accord sur la maladie dont Charles X est mort ! [...] Il y a eu division sur la



            question du deuil jusque dans la famille royale actuelle : la Reine, qui l'avait pris spontanément le
premier jour, a été très peinée que le Ministère le lui ait fait quitter. Le Cabinet a craint la controverse des
journaux [...]. »


            — duchesse de Dino, de Rochecotte, les 21 et 28 novembre 1836 dans Chronique de 1831 à 1862, Plon, 1909,
p. 107 et 108.


            À la mort de Charles X, une partie des légitimistes reconnaît pour « roi » son fils le « comte de Marnes », sous le nom de
« Louis XIX », mais les henriquinquistes, en contradiction avec les lois fondamentales, continuent de soutenir le « comte
de Chambord », sous le nom d'« Henri V », se basant sur l'abdication du 2 août 1830, que Charles X avait signée en faveur
de son petit-fils Henri d'Artois.


            Pourtant, le fils aîné de Charles X, le dauphin Louis-Antoine, signe une proclamation dans laquelle, tout en
confirmant sa renonciation de 1830, il déclare que « dans les circonstances actuelles », l'intérêt de son neveu exige qu'il soit
« chef de la maison de France » et investi de l'autorité royale, sous le nom de « Louis XIX » et avec le titre de courtoisie de
« comte de Marnes », jusqu'au jour où « la monarchie légitime sera rétablie » : il transmettrait alors la Couronne à son
neveu.


            Cette subtilité s'explique par le fait que la mort de Charles X investissant ipso facto le dauphin de la royauté, il suffit de
notifier le décès aux cours européennes pour notifier également « l'élévation » au trône du dauphin sous le nom de
Louis XIX ; en revanche, la reconnaissance de l'accession au trône d'Henri V implique la notification de la double
abdication de 1830, dont on peut redouter que les cours refusent de la recevoir dès lors qu'elles ont toutes (excepté Modène) reconnu la monarchie de Juillet.







FIN
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